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Adaptation aux changements climatiques en Afrique
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Soutenir la securité alimentaire en Afrique dans le contexte des changements climatiques : les mécanismes actuels de gestion des risques sont-ils adéquats ?
Activité secondaire CdP 14

Date : Le 6 décembre 2008, à 19:30-21:00 h.

Endroit : Salle Aesculapian snake, Foire internationale de Poznan 

L’insécurité alimentaire demeure un phénomène endémique dans la plupart des régions africaines. En 2006, 39 pays  dans le monde, dont 25 en Afrique, avaient besoin d’une aide alimentaire extérieure En 2006, 39 pays  dans le monde, dont 25 en Afrique, avaient besoin d’une aide alimentaire du fait d’un aléa climatique qu’ils partagent avec une grande partie des pays africains, une sécheresse récurrente.

Ce panel de discussions, organisé par le programme Adaptation aux Changements Climatiques en Afrique (ACCA), invite les représentants des institutions sous-régionales africaines clés à réfléchir sur la pertinence des mécanismes régionaux existants de gestion des risques climatiques, à répondre au défi de la sécurité alimentaire dans le contexte de changements climatiques.

Intervenants :

· Jabavu C. Nkomo, Spécialiste de programmes principale, programme Adaptation aux Changements Climatiques en Afrique (ACCA)

· Gilbert Ong’isa Ouma, Chargé de projet, IGAD Climate Prediction and Applications Centre (ICPAC)

· Philippe Zoungrana, Sécrétariat Exécutif,  Comité Permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans le sahel (CILSS)

· Nyambe H. Nyambe, Gestionnaire de programme sénior, Direction des Ressources Naturelles, de l’Environnement et du Développement Durable au SADC (Southern African Development Community).
Introduction : 

Implications des changements climatiques pour la sécurité alimentaire.

L’insécurité alimentaire demeure un phénomène endémique dans la plupart des régions africaines. Le facteur déterminant d’une telle situation demeure incontestablement la variabilité des précipitations. En effet, un grand nombre de pays africains font déjà face depuis plusieurs décennies à une variabilité climatique « silencieuse » et dont les effets sur la sécurité alimentaire, restent catastrophiques sans être toujours spectaculaires

En 2006, 39 pays  dans le monde, dont 25 en Afrique, avaient besoin d’une aide alimentaire extérieure pour répondre aux besoins de consommation de leurs populations
. Les cas les plus graves étaient localisés en Afrique Orientale et Australe du fait d’un aléa climatique qu’ils partagent avec une grande partie des pays africains, une sécheresse récurrente. 

Ce phénomène est remarquable dans le sahel
 où la variabilité peut atteindre 40 à 80% alors que les cumuls pluviométriques annuels diminuent. 

Dans cette zone l’évolution à la baisse de la pluviométrie depuis trois décennies, a créé les conditions d’une insécurité alimentaire devenue endémique.

Cette situation a un fort impact sur la production céréalière basée essentiellement sur une agriculture de type pluvial. En effet, depuis la fin des années 80, la production céréalière brute interannuelle dans le sahel fluctue en moyenne de 20%
. On peut mesurer l’incidence d’une telle variabilité quand on sait qu’en Afrique sub-saharienne, la production agricole contribue à hauteur de 90%
 à la couverture des besoins alimentaires.

Si on ajoute à la vulnérabilité structurelle des pays, les chocs qu’ils peuvent subir du fait des événements climatiques extrêmes, on mesure tout l’enjeu d’une prise en charge de la question des changements climatiques dans les mécanismes existants de sécurité alimentaire
.

En effet, même si les déterminants socio-économiques de la sécurité alimentaire, tels que ceux liés au marché, peuvent être dominants sur le court terme, la stabilité et la disponibilité à long terme de la production alimentaire sont intimement liées aux facteurs environnementaux
. L’impact des changements climatiques sur la sécurité alimentaire peut se résumer ainsi :

· La disponibilité sera réduite du fait des pertes liées aux événements climatiques extrêmes.

· L’accès sera davantage rendu difficile par des événements climatiques générateurs de pertes en infrastructures et en revenus.

· La stabilité sera influencée par les fluctuations dans les prix et la haute dépendance dans les importations et l’aide alimentaire.

· L’utilisation sera affectée indirectement par la mauvaise qualité des produits associés à l’utilisation des produits phytosanitaires ainsi qu’aux épizooties (maladies d’animaux).

Réponses régionales de gestion des risques climatiques

Les pays africains, qui font face depuis plusieurs décennies à une forte variabilité climatique, ont développé des  tentatives de réponse aux différents niveaux régional, national et local. L’approche régionale qui a été développée dans ce sens, a obéi à une logique de complémentarité économique et géographique, à l’exigence d’économies d’échelles entre des pays structurellement faibles et aux opportunités de stabilité qu’elle offre. 

Dans le Sahel, le Comité Permanent Inter Etats de lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) a été créé en 1973 à la suite des grandes sécheresses qui ont frappé la région dans les années 70. Il regroupe aujourd'hui neuf Etats : Gambie, Guinée-Bissau, Mauritanie, Sénégal, Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad, Cap Vert. Le mandat qui guide l'action du CILSS est de s'investir dans la recherche de la sécurité alimentaire et dans la lutte contre les effets de la sécheresse et de la désertification. 

Le CILSS dispose d’un mécanisme d’alerte et de suivi de la sécurité alimentaire depuis les années 80. Il organise chaque année aux mois de Mars, Juin, septembre, Novembre des concertations. Le Réseau de Prévention des Crises Alimentaires (RPCA) se réunit tous les mois de décembre (depuis 1984) à la fin de la campagne agricole pour faire le bilan de la situation agricole et alimentaire et mettre les informations pertinentes à la disposition des acteurs politiques pour une prise de décision appropriée. Le réseau comprend l’ensemble des acteurs intervenant dans la sécurité alimentaire : les représentants des pays sahéliens, des organismes donateurs, la recherche, des experts, le CILSS, des organisations de producteurs.

Les pays de la CEDEAO ont également tenu en Janvier 2007, sous l’impulsion du CILSS, une rencontre sous-régionale à l’issue de laquelle un groupe de travail regroupant le CILSS, l’ACMAD, la CEDEAO et la CEA,  a été mis en place pour élaborer un plan d’actions sous régional d’adaptation aux changements climatiques pour l’Afrique de l’Ouest et le Tchad.

Dans la corne de l’Afrique, ICPAC (IGAD Climate Prediction and Application Centre) travaille régulièrement avec les institutions météorologiques et hydrologiques nationales, dans la génération et la diffusion des produits climatiques pour les différents secteurs de l’économie (Agriculture, Eau, Énergie et santé entre autres). Ces produits sont partagés avec les gouvernements des pays membres d’IGAD (The Intergovernmental Authority on Development  en Afrique orientale) que sont  que sont Burundi, Djibouti, Erythrée, Ethipie, Kenya, Rwanda, Soudan, Somalie, Tanzanie et Ouganda.

La SADC (Southern Africa Development Community)  a établi en 1999 un comité régional d’évaluation de la vulnérabilité  (RAVC) placé sous les auspices de la direction de l’alimentation, de l’agriculture et des ressources naturelles (FANR) du SADC. La mission du RAVC est « de renforcer les systèmes d’analyse de la vulnérabilité aux niveaux régional et national afin d’informer la formulation des politiques, des programmes de développement et des interventions d’urgence afin de réduire la vulnérabilité dans la région du SADC ». Les membres du RAVC sont le secrétariat du SADC, le Programme Alimentaire mondial (PAM), la FAO, FEWS NET, OCHA, UNICEF.

Le RVAC a développé des ramifications aux niveaux nationaux, les NVAC qui ont été créés sous le leadership des gouvernements à l’échelle nationale. Un Centre de suivi de la sécheresse a été créé en 1998 (DMC) et d’autres mécanismes d’alerte ont été développés : le système d’alerte précoce régional, la reserve de facilité régionale pour l’alimentation.

Thème - Les mécanismes actuels de gestion des risques climatique sont-ils adéquats ? 

Les mécanismes institutionnels ainsi mis en place depuis plusieurs décennies, capitalisent une solide expérience dans le domaine de la gestion des risques climatiques. Ils font cependant face à un certain  nombre de difficultés structurelles qui limitent leur portée et leur exploitation. Ces contraintes sont un prétexte pour revisiter leur viabilité et leur efficacité au regard des nouveaux défis environnementaux qui se posent, en particulier les changements climatiques.

Dans le cadre de cette activité secondaire de la COP 14, CILSS, ICPAC et SDAC avec l’appui du programme Adaptation aux changements climatiques en Afrique, discuteront des points suivants :

· Comment pourrait-on améliorer les mécanismes existants en perspective des chocs climatiques extrêmes? Peut-on faire l’économie, de nouvelles créations institutionnelles? 

· Comment les dynamiques régionales existantes peuvent–elles être mises à profit et comment les politiques nationales et locales pourraient–elles les valoriser davantage? 

· Quels sont les besoins nécessaires pour faciliter ces changements en termes de politiques et de recherche.

Le CILSS partagera lors de cet événement de la COP 14, selon une perspective politique, sur :

· Les mécanismes d’alerte rapide existants dans le sahel,

· Leur efficacité et les contraintes auxquels, ils font face pour accompagner la sécurité alimentaire des états,

· Le niveau d’exploitation et de valorisation par les politiques nationales,

· La place de la recherche et des groupes vulnérables dans l’animation et l’exploitation de ces mécanismes.

· Les perspectives d’intégration de la dimension changements climatiques dans les mécanismes existants.

ICPAC partagera, selon une perspective recherche, sur :

· Les mécanismes d’alerte rapide existants dans la corne l‘Afrique,

· Leur contribution  a l’amélioration de la sécurité alimentaire,

· Le rôle des différents acteurs (IGAD, gouvernements nationaux, ONGs et communautés de base) dans le développement et l’utilisation des produits climatiques.

· La place des politiques et des groupes vulnérables dans l’animation et l’exploitation de ces mécanismes.

· Les perspectives d’intégration de la dimension changements climatiques dans les mécanismes existants.

· Les défis et les cas réussis qui pourraient être utilisés pour informer des initiatives similaires dans d’autres régions.

La SADC partagera, selon une perspective recherche/politique, sur :

· Les mécanismes d’alerte rapide existants dans la région australe,

· Leur efficacité et les contraintes auxquelles, ils font face,

· Le niveau d’exploitation et de valorisation par les politiques nationales,

· Le niveau d’interaction entre la recherche et les politiques dans ce domaine,

· Les perspectives d’intégration de la dimension changements climatiques dans les mécanismes existants de prise en charge de la sécurité alimentaire.

� FAO, 2006. Evaluation de la sécurité alimentaire mondiale. Rome. 15p.


� Le sahel est défini d’un point de vue climatique comme la zone comprise entre les isohyètes 200 et 600 mm (quelques fois 150 et 550 mm)
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� La sécurité alimentaire comporte selon la FAO quatre dimensions : la disponibilité, l’accès, la stabilité, et  la qualité.
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